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L'ESSENTIEL DU CONTRAT 
 

 

Objet 

Fourniture, installation, mise en service et maintenance 

d’une chaîne complète de production et de distribution 

d’eau adoucie et osmosée 
 

 

Type de contrat Marché public 

 

 

Tranches 

optionnelles 
Sans tranches optionnelles 

 

 

Clauses sociales Sans 

 

 

Clauses 

environnementale

s 
Avec 

 

 

Durée / Délai 1 an 

 

 

Reconduction Avec 

 

 

Prix Prix global forfaitaire 

 

 

Variation des prix Avec 

 

 

Avance Avec 
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1 - Dispositions générales du contrat 
  

1.1 - Objet du contrat 

Les stipulations du présent Cahier des clauses administratives particulières (CCAP) concernent 

:  

Fourniture, installation, mise en service et maintenance d’une chaîne complète de 

production et de distribution d’eau adoucie et osmosée destinée au service de 

stérilisation du Centre Hospitalier de Mayotte (CHM). 

 

Lieu(x) d'exécution : 

Service Stérilisation du Centre Hospitalier de Mayotte (CHM) 

97600 Mamoudzou 

1.2 - Décomposition du contrat 

Il n'est pas prévu de décomposition en lots. 

2 - Pièces contractuelles 
  

Les pièces contractuelles sont les suivantes et, en cas de contradiction entre leurs stipulations, 

prévalent dans cet ordre de priorité : 

 
o L'acte d'engagement (AE) et ses annexes : 

✓ Bordereaux de prix unitaires (BPU) 

✓ Relevé d’identité bancaire 

 
o Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) 

o Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes 

o Le cahier des clauses administratives générales (CCAG) applicables aux marchés 

publics de fournitures courantes et de services, approuvé par l'arrêté du 30 mars 2021 

o L'offre technique et financière du titulaire 

o Le contrat de maintenance 

 

 

 

3 - Confidentialité et mesures de sécurité 
  

Le présent contrat comporte une obligation de confidentialité telle que prévue à l'article 5.1 du 

CCAG-FCS. 

Les prestations sont soumises à des mesures de sécurité conformément à l'article 5.3 du CCAG-

FCS. 

Le titulaire doit informer ses sous-traitants des obligations de confidentialité et/ou des mesures 

de sécurité. 

4 - Protection des données à caractère personnel 
  

Les parties s'engagent à respecter la réglementation en vigueur applicable au traitement des 

données à caractère personnel et, en particulier, la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée et 

le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel 

(RGPD). 
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Pour l'application de ces dispositions, il est rappelé que, dans le cadre de leurs relations 

contractuelles, le pouvoir adjudicateur a la qualité de "responsable du traitement", et le titulaire 

celle de "sous-traitant" du responsable du traitement. 

 

Le titulaire pourra donc, en cas de manquement à ses obligations en matière de protection des 

données, voir sa responsabilité engagée dans les conditions et limites propres à cette qualité. 

 

 

5 - Durée et délais d'exécution 
  

5.1 - Durée du contrat 

Le marché est conclu pour une période initiale de 1 an. 

L'exécution des prestations débute à compter de la date de notification du contrat. 

Conformément à l’article 3.1.2 du CCAG FCS, la date de notification du marché est la date de la 

première consultation de l’acte d’engagement sur le profil acheteur du CH de Mayotte, certifiée 

par l'accusé de réception délivré par la plateforme, ou, à défaut de consultation dans un délai 

de huit jours à compter de la date de mise à disposition du document sur le profil d'acheteur, à 

l'issue de ce délai. 

 

5.2 - Reconduction 

Le marché est reconduit tacitement jusqu'à son terme. Le nombre de périodes de reconduction 

est fixé à 3. La durée de chaque période de reconduction est de 12 mois. La durée maximale du 

contrat, toutes périodes confondues, est de 1 an et 36 mois. 

La reconduction est considérée comme acceptée si aucune décision écrite contraire n'est prise 

par le pouvoir adjudicateur au moins 2 mois avant la fin de la durée de validité du marché. Le 

titulaire ne peut pas refuser la reconduction. 

 

6 - Prix 
  

6.1 - Caractéristiques des prix pratiqués 

Les prestations sont réglées par prix unitaires selon les stipulations de l'acte d'engagement. 

Conformément à l’article 10.1.3 du CCAG-FCS, les prix sont réputés comprendre toutes les 

charges fiscales ou autres frappant obligatoirement les prestations, les frais afférents au 

conditionnement, au stockage, aux emballages et à leur évacuation après livraison, à l'assurance 

et au transport jusqu'au lieu de livraison, ainsi que toutes les autres dépenses nécessaires à 

l'exécution des prestations, les marges pour risque et les marges bénéficiaires. 

 

Les frais de manutention et de transport, qui naîtraient de l'ajournement ou du rejet des 

prestations, sont à la charge du titulaire. 

 

Le prix de l’achat d’équipement renseigné au BPU comprend : 

 

• La livraison (transport) de l’équipement et ses accessoires/prestations identifiés dans le 

bon de commande ; 

• L’installation et la mise en service ; 

• La formation des utilisateurs dans les conditions prévues au CCTP. 

• La garantie contractuelle minimale d’un an, maintenance préventive incluse, et 

l’extension de garantie le cas échéant 
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Le prix des fournitures et prestations objet du marché sont révisables dans les conditions 

prévues ci-après. 

 

6.2 - Modalités de variation des prix 

 

Les prix des équipements, des frais d’installation, de mise en service et de formation objet du 

marché sont fermes pendant la durée totale du marché 

 

Les prix pour l’ensemble des prestations de maintenance fournies au BPU seront révisables à la 

hausse comme à la baisse, tous les ans, à compter du 1er Janvier de chaque année par 

application de la formule précisée ci-après. 

 

A cet effet, le titulaire transmettra chaque année au 1er Décembre au plus tard, un nouveau 

BPU prenant en compte la formule de révision définie ci-après. 

 

Dans l’hypothèse où le titulaire fournit son nouveau BPU après le 1er Décembre, les nouveaux 

prix entreront en vigueur le 1er jour du 2e mois suivant la date d’envoi du BPU. En tout état de 

cause, le titulaire ne pourra pas se prévaloir du bénéfice de la formule de révision s’il envoie son 

BPU après le 1er Mars. 

 

Les indices utilisés pour la formule de révision devront être ceux qui auraient dû être utilisés à 

la date de révision initiale, sauf hypothèse plus favorable pour le pouvoir adjudicateur. 

 

En tout état de cause, le nouveau BPU devra faire l’objet d’un accord du CH de Mayotte. Faute 

d’accord, les prix en vigueur à la date de la demande de révision restent maintenus. 

 

 

❖ Pour les prestations forfaitaires de maintenance, par l'évolution de l’indice des prix à la 

consommation des appareils et matériels thérapeutiques, issu du bulletin des statistiques 

officielles de l'I.N.S.E.E sous l’identifiant 001764076. 

 

Le prix de règlement (F) sera alors le plus faible des deux prix résultant respectivement de 

l'application du barème du titulaire et de celui du terme de comparaison retenu ou au minimum 

égal au prix F0. 

 

Pour application de la présente clause, le terme de comparaison est apprécié d'après la formule 

suivante : F = F0 * (0.2+0.8*(In/In0)), dans laquelle : 

 

• F représente le prix forfaitaire de la maintenance de l’année N+1, 

• F0 représente le prix forfaitaire de la maintenance, fixé au BPU 

• In représente la valeur de l’indice de référence à la date anniversaire ou celle du dernier 

indice publié, 

• In0 représente la valeur de l’index de référence au mois de la remise de l’offre. 

 

 

❖ Pour la main d’œuvre et les déplacements, par l'évolution de l'indice coût horaire du 

travail révisé, tous salariés, industries mécaniques et électriques (ICHTrev-TS), issu du 

bulletin des statistiques officielles de l'I.N.S.E.E sous l'identifiant 001565183. 

Le prix de règlement (M) sera alors le plus faible des deux prix résultant respectivement de 

l'application du barème du titulaire et de celui du terme de comparaison retenu ou au minimum 

égal au prix Mo. 

 

Pour application de la présente clause, le terme de comparaison est apprécié d'après la formule 

suivante : M = M0 * [0,2 + 0,80 *(Sn/S0)], dans laquelle : 

• M représente les prix unitaires objet de la révision à l'année N+1, 

• M0 représente les prix unitaires objet de la révision fixés en annexe 2, 



 
Consultation n°: 11/BIOM/2026 Page 8 sur 16 

• Sn représente la valeur de l’indice de référence à la date anniversaire ou celle du dernier 

indice publié, 

• S0 représente la valeur de l’index de référence au mois de la remise de l’offre r. 

 

La révision de prix s'opère sur la base de la dernière valeur définitive des indices de référence. 

 

Un avenant formalisera les nouveaux prix résultant de la révision. 

 

 

 

7 - Garanties Financières 
  

Aucune clause de garantie financière ne sera appliquée. 

 

8 - Avance 
  

L'option retenue pour le calcul de l'avance est l'option B du CCAG - Fournitures Courantes et 

Services. 

8.1 - Conditions de versement et de remboursement 

Une avance est accordée au titulaire lorsque le montant initial du marché est supérieur à 50 000 

€ HT et dans la mesure où le délai d'exécution est supérieur à 2 mois, sauf indication contraire 

de l'acte d'engagement. 

Le montant de l'avance est fixé à 5,00 % du montant initial, toutes taxes comprises, du marché 

, si sa durée est inférieure ou égale à douze mois ; si cette durée est supérieure à douze mois, 

l'avance est égale à 5,00 % d'une somme égale à douze fois le montant mentionné ci-dessus 

divisé par cette durée exprimée en mois. 

 

Le montant de l'avance ne peut être affecté par la mise en œuvre d'une clause de variation de 

prix. 

Le remboursement de l'avance commence lorsque le montant des prestations exécutées par le 

titulaire atteint ou dépasse 65,00 % du montant toutes taxes comprises du marché. Il doit être 

terminé lorsque ledit montant atteint 80,00 %. 

Ce remboursement s'effectue par précompte sur les sommes dues ultérieurement au titulaire à 

titre d'acompte ou de solde. 

En cas de groupement d'opérateurs économiques, la part de l'avance est rapportée au montant 

des prestations individualisées par membre. A défaut, l'avance est versée sur le compte du 

groupement ou du mandataire qui aura la charge de la répartir entre les membres du 

groupement. 

Une avance peut être versée, sur leur demande, aux sous-traitants bénéficiaires du paiement 

direct suivant les mêmes dispositions que celles applicables au titulaire du marché, avec les 

particularités détaillées aux articles R. 2191-6, R. 2193-10 et R. 2193-17 à R. 2193-21 du Code 

de la commande publique. 

8.2 - Garanties financières de l'avance 

Aucune garantie financière ne sera demandée au titulaire pour le versement de l'avance. 
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9 - Modalités de règlement des comptes 
  

9.1 - Acomptes et paiements partiels définitifs 

Les modalités de règlement des comptes sont définies dans les conditions de l'article 11 du 

CCAG-FCS. 

9.2 - Présentation des demandes de paiement 

Le dépôt, la transmission et la réception des factures électroniques sont effectués exclusivement 

sur le portail de facturation Chorus Pro. Lorsqu'une facture est transmise en dehors de ce portail, 

la personne publique peut la rejeter après avoir rappelé cette obligation à l'émetteur et l'avoir 

invité à s'y conformer. 

 

La date de réception d'une demande de paiement transmise par voie électronique correspond à 

la date de notification du message électronique informant l'acheteur de la mise à disposition de 

la facture sur le portail de facturation (ou, le cas échéant, à la date d'horodatage de la facture 

par le système d'information budgétaire et comptable de l'Etat pour une facture transmise par 

échange de données informatisé). 

Informations à utiliser pour la facturation électronique 

 

- Identifiant de la structure publique (SIRET) : 22985001100011 

9.3 - Délai global de paiement 

Les sommes dues au(x) titulaire(s) seront payées dans un délai global de 50 jours à compter de 

la date de réception des demandes de paiement. 

 

En cas de retard de paiement, le titulaire a droit au versement d'intérêts moratoires, ainsi qu'à 

une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement d'un montant de 40 €. Le taux des intérêts 

moratoires est égal au taux d'intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à ses 

opérations principales de refinancement les plus récentes, en vigueur au premier jour du 

semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré 

de huit points de pourcentage. 

9.4 - Paiement des cotraitants 

En cas de groupement conjoint, chaque membre du groupement perçoit directement les sommes 

se rapportant à l'exécution de ses propres prestations. En cas de groupement solidaire, le 

paiement est effectué sur un compte unique, ouvert au nom du mandataire, sauf stipulation 

contraire prévue à l'acte d'engagement. 

Les autres dispositions relatives à la cotraitance s'appliquent selon l'article 12.1 du CCAG-FCS. 

9.5 - Paiement des sous-traitants 

Le sous-traitant adresse sa demande de paiement libellée au nom du pouvoir adjudicateur, dans 

les conditions des articles L. 2193-10 à L. 2193-14 et R. 2193-10 à R. 2193-16 du Code de la 

commande publique. Conformément à la réglementation, sans validation du titulaire sous un 

délai de 15 jours, la demande de paiement est considérée comme validée. 
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10 - Conditions d'exécution des prestations 
  

Les prestations devront être conformes aux stipulations du contrat (les normes et spécifications 

techniques applicables étant celles en vigueur à la date du contrat). 

10.1 - Notification par le biais du profil d'acheteur 

 

La notification d'une décision, observation ou information faisant courir un délai peut être 

effectuée par le biais du profil d'acheteur, conformément aux dispositions de l'article 3.1 du 

CCAG-FCS. 

10.2 - Processus de remplacement d'une personne nommément 

désignée 

 

Lorsque le titulaire s'engage sur l'intervention d'une personne physique, nommément désignée, 

et que cette personne n'est plus en mesure d'intervenir, son remplacement est effectué dans 

les conditions de l'article 3.4.3 du CCAG-FCS (dérogation au délai). 

 

L'acheteur est informé sans délai de cet empêchement, et le titulaire propose un remplaçant  

dans un délai de 15 jours à compter de la date d'envoi de cette information. 

 

10.3 - Stockage, emballage et transport : 

 

Le stockage, l'emballage et le transport des fournitures sont effectués dans les conditions de 

l'article 20 du CCAG-FCS. Les emballages relèvent de la responsabilité du titulaire et restent sa 

propriété. Le transport s'effectue sous sa responsabilité jusqu'au lieu de livraison. 

10.4 - Conditions de livraison : 

 

La livraison des fournitures s'effectuera dans les conditions de l'article 21 du CCAG-FCS. 

10.5 - Formation du personnel : 

 

Le titulaire assurera la formation du personnel chargé d'utiliser les prestations. 

10.6 - Obligations générales : 

Pendant toute la durée d’exécution du marché, et conformément aux spécifications techniques 

du matériel, telles que définies dans l’offre du Titulaire et ses annexes, l’établissement s’engage 

à : 

 

▪ Utiliser le matériel dans des conditions normales, en particulier à ne pas utiliser de 

produits qui pourraient l’endommager, 

 

▪ Utiliser le matériel dans des conditions d’environnement conformes aux spécifications du 

constructeur ; 

 

▪ Respecter les conditions habituelles d’utilisation telles que décrites dans le manuel 

d’utilisation du produit ; 

 

▪ Maintenir le matériel en parfait état de fonctionnement. La remise en état d’un matériel 

qui serait détérioré faute de soins élémentaires serait à la charge de l’Etablissement 

bénéficiaire ; 
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▪ Effectuer les opérations de maintenance de niveau 1 selon la norme AFNOR FD X 60 000, 

à savoir les actions simples nécessaires à l’exploitation et réalisées sur des éléments 

facilement accessibles en toute sécurité à l’aide d’équipements de soutien intégrés au 

bien. Ce type d’opération peut être effectué par l’utilisateur du bien avec, le cas échéant, 

les équipements de soutien intégrés au bien et à l’aide des instructions d’utilisation ; 

 

▪ Assurer les conditions réglementaires de sécurité du représentant du titulaire pendant 

ses prestations de maintenance 

 

Le représentant légal de l’établissement assume son rôle de « gardien de la chose » et, à ce 

titre, reste responsable, de l’utilisation qui en est faite, et des dommages matériels et / ou 

corporels pouvant en résulter. Cette responsabilité de l’établissement, en sa qualité de gardien 

de la chose, n’est pas l’unique responsabilité potentielle en lien avec l’utilisation des équipements 

et l’établissement pourra toujours rechercher la responsabilité du titulaire. 

 

 

11 - Développement durable - Plan de prévention 
  

 

11.1 – Développement durable 

 

Les conditions d'exécution des prestations comportent des éléments à caractère 

environnemental qui prennent en compte les objectifs de développement durable comme suit : 

A intégrer. 

11.2 – Plan de prévention des risques 

 
Il appartient à l’établissement, dans le cadre de leur politique de qualité et de gestion des risques 

en matière de sécurité et d’environnement de mettre en place en collaboration avec le Titulaire 

deux plans de prévention des risques : 

 

▪ Un plan relatif à la livraison des équipements 

▪ Un plan relatif à la maintenance durant l’exécution d’exploitation des équipements. 

 

La réalisation de ce programme nécessite de disposer d’informations relatives à la prévention 

des risques liés à la co-activité entre les activités hospitalières et les activités des entreprises 

extérieures intervenant sur le site de l’établissement concerné. 

 

Le Titulaire devra fournir à l’établissement concerné un document identifiant les risques 

inhérents à ses activités (et aux activités de ses sous-traitants éventuels) ainsi que ceux liés à 

la co-activité entre ses activités et les activités hospitalières susceptibles de survenir dans le 

cadre de l’exécution du contrat, en vue de l’établissement des plans de prévention 

institutionnels. 

 

Une fois finalisé, ces documents intitulés « plans de prévention institutionnel » seront signés par 

un représentant habilité du Titulaire et de l’établissement. 

 

 

12 - Constatation de l'exécution des prestations 
  

12.1 - Vérifications 

Les vérifications quantitatives et qualitatives simples seront effectuées au moment même de la 

livraison de la fourniture ou de l'exécution de service (examen sommaire) conformément aux 

articles 27 et 28.1 du CCAG-FCS. Elles consistent à vérifier la conformité entre la quantité définie 
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sur le bon de commande et celle portée sur le bon de livraison ainsi que celle effectivement 

livrée. 

Les vérifications seront effectuées par Le responsable service biomédical. 

Si la quantité livrée n'est pas conforme à la commande, l’établissement peut mettre le titulaire 

en demeure de reprendre l'excédent ou de compléter la livraison dans les délais qu'il prescrira. 

 

En cas de non-conformité entre la quantité livrée et le bordereau de livraison, le dit bordereau 

et son duplicata seront rectifiés, sous la signature des deux parties ou de leur représentant. 

 

12.2 - Décision après vérification 

A l'issue des opérations de vérification, le pouvoir adjudicateur prendra sa décision dans les 

conditions prévues aux articles 29 et 30 du CCAG-FCS. 

 

13 - Garantie des prestations 
  

Les prestations feront l'objet d'une garantie de 1 an dont le point de départ est la date de 

notification de la décision d'admission. Les modalités de cette garantie sont définies à l'article 

33 du CCAG-FCS. 

Si les points précédents ne font mention d’aucune réserve, l’établissement établit et signe un 

procès-verbal d’admission et de mise en service dont un exemplaire est remis au titulaire. 

 

La garantie contractuelle du Titulaire prendra effet à la date indiquée sur ce procès-verbal. 

 

L’admission emporte transfert de propriété de l’équipement à l’établissement et déclenche le 

paiement des prestations réalisées. 

 

 

 

14 - Maintenance 
  

Les prestations feront l'objet d'une maintenance assurée par le titulaire pendant une durée de 

4 ans à compter de la date d'expiration du délai de garantie. Les conditions de cette maintenance 

sont définies à l'article 32 du CCAG-FCS.15  
 
- Droit de propriété industrielle et intellectuelle   

16 - Pénalités 
  

16.1 - Pénalités de retard 

Lorsque le délai contractuel d'exécution ou de livraison est dépassé, par le fait du titulaire, celui-

ci encourt, par jour de retard, une pénalité fixée à 150,00 €. 

Le titulaire est exonéré des pénalités de retard dont le montant total ne dépasse pas 1 000,00 

€ pour l'ensemble du marché, conformément aux stipulations de l'article 14.1.3 du CCAG-FCS. 

Conformément aux stipulations de l'article 14.1.2 du CCAG-FCS, le montant total des pénalités 

de retard est plafonné à 10,00 % du montant du marché, de la tranche ou du bon de commande. 

Les pénalités de retard sont appliquées sans mise en demeure préalable du titulaire. 
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16.2 - Pénalité pour travail dissimulé 

Si le titulaire du marché ne s'acquitte pas des formalités prévues par le Code du travail en 

matière de travail dissimulé par dissimulation d'activité ou d'emploi salarié, le pouvoir 

adjudicateur applique une pénalité de 1 000,00 €. 

Le montant de cette pénalité ne pourra toutefois pas excéder le montant des amendes prévues 

à titre de sanction pénale par le Code du travail en matière de travail dissimulé. 

 

16.3 - Pénalité d’indisponibilité prestations de maintenance 

 
Les pannes bloquantes de 2 jours consécutifs ou plus donneront lieu à une application 

immédiate d’une pénalité correspondant à 2,5 % de la valeur HT du contrat annuel de 

maintenance tous risques de l’équipement impacté, par jour d’arrêt.  

 

Les pannes non bloquantes ou intermittentes, non résolues dans les 3 mois après la 

première demande d’intervention, donneront lieu à une application de pénalité correspondant à 

2,5 % de la valeur HT du contrat annuel de maintenance tous risques de l’équipement impacté, 

par jour d’arrêt. Le nombre de jours de dépassement sera calculé à partir du 91ème jour. 

 

A noter que les Titulaires pourront réaliser la maintenance en dehors des horaires d’ouverture 

(ex : samedi-dimanche) sans aucun surcoût pour les établissements bénéficiaires à condition de 

respecter la réglementation en vigueur sur le droit du travail. 

 

 

17 - Evolution de l’offre en cours d’exécution 

 
Indépendamment des hypothèses de modification prévues aux articles R.2194-2 et suivants du 

Code de la commande publique, l’offre du titulaire pourra faire l’objet de modifications actées 

par voie d’avenant dans les hypothèses suivantes, conformément à l’article R.2194-1 du Code 

de la commande publique. 

 

En effet, les équipements objet du présent marché sont soumis à de fortes et récurrentes 

évolutions technologiques ayant pour conséquence une évolution de l’offre proposée au CH de 

Mayotte en cours d’exécution. 

 

17.1 – Remplacement des références 

 

En cas d’évolution technologique, thérapeutique, de changement de technique, de contrainte 

d’approvisionnement ou de modification de la réglementation en cours d’exécution du marché 

ou pour tout autre motif jugé pertinent par le CH de Mayotte, le Titulaire a la possibilité, après 

accord du CH de Mayotte, de remplacer les fournitures faisant l’objet du marché par des 

fournitures jugées équivalentes ou plus performantes ou plus adaptées aux besoins. Le nouveau 

matériel ou la nouvelle prestation associée sera conforme aux spécifications prévues au présent 

marché et doit être techniquement équivalent(e) ou supérieur(e) au matériel ou à la prestation 

associée proposé(e) initialement. 

Le remplacement de la référence, ponctuel ou permanent, devra se faire à prix équivalent. 

 

Ce remplacement pourra être formalisé par voie de certificat administratif signé par le pouvoir 

adjudicateur et auquel sera joint le BPU intégrant la nouvelle référence, sans modification de 

prix. 

 

A titre exceptionnel, à l’issue des 3 premiers mois du marché, en cas d’évolution technologique 

non disponible à la date de notification du marché et liée à l’évolution normale de la technologie 

liée aux équipements objet du marché, le prix de la nouvelle référence pourra excéder le prix 
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de la référence remplacée, à la condition que le remplacement de la référence ne soit pas 

susceptible de remettre en cause les conditions initiales de mise en concurrence et notamment 

le classement des offres. Le remplacement de référence ne doit pas avoir pour objet de 

compenser une insuffisance technique de l’offre au moment de la notification du marché. 

 

Dans cette dernière hypothèse, la modification sera effectuée par voie d’avenant. Le nouveau 

BPU intégrant la nouvelle référence et son prix sera joint à l’avenant. La signature de l’avenant 

vaudra signature du BPU. 

 

Dans tous les cas, le CH de Mayotte est libre d’accepter ou de refuser le remplacement de la 

référence. Si le titulaire se trouve dans l’impossibilité d’approvisionner du fait du refus de 

remplacement de référence, le marché pourra être résilié aux torts du titulaire dès lors que la 

rupture d’approvisionnement ne résulte pas d’une circonstance imprévisible. 

 

Enfin, l’établissement qui aurait déjà passé commande se réserve le droit d’annuler son bon de 

commande sans frais à sa charge si le remplacement de la référence ne lui convient pas. 

 

17.2 – Complément de gamme 

 

En cours de validité du marché, le titulaire pourra être amené à compléter sa gamme 

d’équipements/de produits, et aux conditions cumulatives suivantes :  

 

- Que l’équipement/le produit soit conforme à l’objet du marché ;  

- Que l’équipement/le produit réponde aux spécifications techniques du CCTP ;  

- Que l’intégration de l’équipement/le produit ne soit pas susceptible de bouleverser les 

conditions initiales de mise en concurrence.  

 

Si l’équipement/le produit objet du complément de gamme est d’un prix équivalent ou inférieur 

aux équipements/ produits de la gamme qu’il vient compléter, l’ajout du nouvel 

équipement/produit pourra faire l’objet d’un certificat administratif. Le BPU comprenant la 

nouvelle référence et le prix associé sera joint au certificat administratif.  

 

Si l’équipement/le produit objet du complément de gamme est d’un prix supérieur aux 

équipements de la gamme qu’il vient compléter, l’ajout devra faire l’objet d’un avenant signé 

par le CH de Mayotte. 

 

17.3 – Ajout références accessoires à l’équipement 

 

Sont des références accessoires à l’équipement les consommables, fournitures, prestations qui 

ne sont pas susceptibles d’être utilisées indépendamment de l’équipement. 

 

En cours d’exécution, le titulaire pourra proposer l’ajout, par voie d’avenant, de consommables, 

fournitures, prestations associées à l’équipement utiles à son utilisation ou à l’optimisation de 

son utilisation. Ces références doivent être l’accessoire direct et le seul compatible avec 

l’équipement ou le seul susceptible de garantir à l’établissement une utilisation sécurisée et 

optimale. Elles ne peuvent notamment pas être utilisées indépendamment de l’équipement ou 

à d’autres fins que l’utilisation optimale de l’équipement objet du marché. 

 

La nature et le volume de ces références ne doivent pas être de nature à remettre en cause les 

conditions initiales de mise en concurrence. 

 

L’ajout de ces références sera acté par voie d’avenant, dont la signature vaudra signature du 
nouveau BPU associé. 
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17.4 – Ajout d’un équipement exclusif  

Si le titulaire développe et commercialise en cours d’exécution un produit/équipement/service 

en lien avec l’objet du marché et qui ne peut être fourni par aucun autre opérateur sur le marché 

concurrentiel au sens de l’article R.2122-3 du Code de la commande publique, la nouvelle 

référence pourra être intégrée au marché par voie d’avenant. 

 

17.5 – Encadrement des conditions financières des avenants 

Le montant total des modifications financières résultant des remplacements de référence à 

prix plus élevé visés à l’article 17.1, des équipements en complément de gamme visés à 

l’article 17.2 et des ajouts de références accessoires visés à l’article 17.3 ne pourra excéder 

25% du montant du marché.  

 

 

18 - Assurances 
  

Conformément aux dispositions de l'article 9 du CCAG-FCS, tout titulaire (mandataire et 

cotraitants inclus) doit justifier, dans un délai de 15 jours à compter de la notification du contrat 

et avant tout commencement d'exécution, qu'il est titulaire des contrats d'assurances, au moyen 

d'une attestation établissant l'étendue de la responsabilité garantie. 

 

19 - Résiliation du contrat 
  

19.1 - Conditions de résiliation 

Les conditions de résiliation du marché sont définies aux articles 38 à 45 du CCAG-FCS. 

En cas de résiliation du marché pour motif d'intérêt général par le pouvoir adjudicateur, le 

titulaire percevra à titre d'indemnisation une somme forfaitaire calculée en appliquant au 

montant initial hors TVA, diminué du montant hors TVA non révisé des prestations admises, un 

pourcentage égal à 5,00 %. 

En cas d'inexactitude des documents et renseignements mentionnés aux articles R. 2143-3 et 

R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande publique, ou de refus de produire les pièces 

prévues aux articles R. 1263-12, D. 8222-5 ou D. 8222-7 ou D. 8254-2 à D. 8254-5 du Code du 

travail conformément à l'article R. 2143-8 du Code de la commande publique, le contrat sera 

résilié aux torts du titulaire. 

 

19.2 - Redressement ou liquidation judiciaire 

Le jugement instituant le redressement ou la liquidation judiciaire est notifié immédiatement au 

pouvoir adjudicateur par le titulaire du marché. Il en va de même de tout jugement ou décision 

susceptible d'avoir un effet sur l'exécution du marché. 

 

Le pouvoir adjudicateur adresse à l'administrateur ou au liquidateur une mise en demeure lui 

demandant s'il entend exiger l'exécution du marché. En cas de redressement judiciaire, cette 

mise en demeure est adressée au titulaire dans le cas d'une procédure simplifiée sans 

administrateur si, en application de l'article L627-2 du Code de commerce, le juge commissaire 

a expressément autorisé celui-ci à exercer la faculté ouverte à l'article L622-13 du Code de 

commerce. 

 

En cas de réponse négative ou de l'absence de réponse dans le délai d'un mois à compter de 

l'envoi de la mise en demeure, la résiliation du marché est prononcée. Ce délai d'un mois peut 

être prolongé ou raccourci si, avant l'expiration dudit délai, le juge commissaire a accordé à 

l'administrateur ou au liquidateur une prolongation, ou lui a imparti un délai plus court. 
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La résiliation prend effet à la date de décision de l'administrateur, du liquidateur ou du titulaire 

de renoncer à poursuivre l'exécution du marché, ou à l'expiration du délai d'un mois ci-dessus. 

Elle n'ouvre droit, pour le titulaire, à aucune indemnité. 

 

20 - Règlement des litiges et langues 
  

En cas de litige, seul le Tribunal Administratif de Mayotte est compétent en la matière. 

Tous les documents, inscriptions sur matériel, correspondances, demandes de paiement ou 

modes d'emploi doivent être entièrement rédigés en langue française ou accompagnés d'une 

traduction en français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté. 

 

 

21 - Dérogations 
  

- L'article 4 du CCAP déroge à l'article 5.2 du CCAG - Fournitures Courantes et Services 

- L'article 10 du CCAP déroge à l'article 3.4.3 du CCAG - Fournitures Courantes et Services 

- L'article 16.1 du CCAP déroge à l'article 14.1.1 du CCAG - Fournitures Courantes et Services 

- L'article 16.1 du CCAP déroge à l'article 14.1.1 alinéa 2 du CCAG - Fournitures Courantes et 

Services 

 
Fait à Mamoudzou, 

Le 20/02/2026 


